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TITRE

Rédiger ainsi le titre :

« visant à détourner l’attention des causes réelles de la délinquance juvénile ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose de rétablir une cohérence dans l'intitulé de cette 
proposition de loi hors-sol, qui nie les acquis de la science sur les causes réelles de la délinquance 
juvénile.

Bien que la littérature scientifique et les recherches sérieuses sur les causes profondes de la 
délinquance abondent, la droite aveuglée par son obsession du tout-répressif propose des mesures 
en complète méconnaissance des réalités sociales et en ignorant les avis des experts.

Nulles sont les chances de parvenir à une baisse de la délinquance sans travailler sur les causes 
profondes de celle-ci : la précarité, le mal-logement, les conditions scolaires, la prise en charge des 
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problèmes de santé mentale et du handicap à l’école. En réalité, c’est l’accompagnement social, la 
lutte contre la pauvreté et les inégalités qui permettent d’endiguer la délinquance.

L’été dernier, après la suppression de 500 postes de contractuels de la protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ), les professionnels de la protection de l’enfance ont tiré la sonnette d’alarme quant 
aux coupes budgétaires dont les premières victimes sont les jeunes suivis par la PJJ. Ces coupes se 
multiplient : en 2024, l’ancien ministre de l’économie a annulé 37 millions d’euros de crédits 
alloués à ce secteur.

Cette décision préoccupante concourt à une mauvaise prise en charge des jeunes en conflit avec la 
loi et ne constitue pas un cadre favorisant leur réhabilitation. Au lieu de considérer cette situation 
d’anémie de l’Etat, cette proposition de loi s’attaque aux familles les plus pauvres.

La présente proposition de loi vise ainsi à mettre en lumière l’absurdité de cette proposition de loi 
illustrant l’incapacité de la droite à proposer des solutions sociales, humaines et dignes au problème 
de la délinquance juvénile.


